
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION 

Décret no 2025-869 du 29 août 2025 modifiant le décret no 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif 
aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes admis au 
bénéfice de la loi du 21 mars 1928 

NOR : ATDK2428503D 

Publics concernés : ouvriers des parcs et ateliers relevant des ministères chargés de l’environnement, de la mer 
et des transports et de leurs établissements publics. 

Objet : le décret apporte une évolution au statut des ouvriers des parcs et ateliers. Il modifie le décret no 65-382 
du 21 mai 1965 pour actualiser des dispositions obsolètes et tenir compte d’évolutions réglementaires applicables 
aux agents publics. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le présent décret est un texte autonome. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation et de la ministre de la 

transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer de la pêche, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 225-2 et L. 225-17 ; 
Vu le code électoral, notamment son article L. 6 ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le code pénal ; 
Vu le code du service national ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 2009-1291 du 26 octobre 2009 modifiée relative au transfert aux départements des parcs de 

l’équipement et à l’évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers ; 
Vu la loi no 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 

portant diverses dispositions intéressant la défense, notamment le II de l’article 27 ; 
Vu l’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du 13 juillet 2021 ; 
Vu le décret no 62-1263 du 30 octobre 1962 portant majoration du salaire minimum national interprofessionnel 

garanti ; 
Vu le décret no 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et 

des bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928 ; 
Vu le décret no 72-154 du 24 février 1972 modifié relatif aux congés en cas de maladie, de maternité et 

d’accidents du travail dont peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l’Etat mensualisés ; 
Vu le décret no 78-399 du 20 mars 1978 modifié relatif à la prise en charge des frais de voyage du congé bonifié 

accordé aux magistrats, aux fonctionnaires civils de l’Etat et aux agents publics de l’Etat recrutés en contrat à durée 
indéterminée ; 

Vu le décret no 78-761 du 12 juillet 1978 relatif aux congés en cas de maladie, de maternité et d’accidents du 
travail dont peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l’Etat mensualisés en service dans les départements 
d’outre-mer ; 

Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique ; 

Vu le décret no 84-105 du 13 février 1984 modifié relatif au régime de travail à temps partiel des personnels 
ouvriers de l’Etat rémunérés sur une base mensuelle ; 

Vu le décret no 84-972 du 26 octobre 1984 modifié relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l’Etat ; 
Vu le décret no 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires 

de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics 
d’hospitalisation, notamment son article 8 ; 
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Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de l’Etat, notamment son article 1-4 ; 

Vu le décret no 89-271 du 12 avril 1989 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais de 
changements de résidence des personnels civils à l’intérieur des départements d’outre-mer, entre la métropole et 
ces départements, et pour se rendre d’un département d’outre-mer à un autre ; 

Vu le décret no 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France 
lorsqu’ils sont à la charge des budgets de l’Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de 
certains organismes subventionnés ; 

Vu le décret no 91-769 du 2 août 1991 modifié instituant une indemnité différentielle en faveur de certains 
personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics 
d’hospitalisation ; 

Vu le décret no 92-565 du 4 juin 1992 modifié relatif à l’institution d’une indemnité particulière allouée aux 
personnels à statut ouvrier affiliés au Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de 
l’Etat et aux ouvriers auxiliaires du ministère de l’équipement, du logement et des transports recrutés et employés 
dans les départements d’outre-mer ; 

Vu le décret no 98-844 du 22 septembre 1998 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les changements de résidence des personnels civils de l’Etat à l’intérieur d’un territoire d’outre- 
mer, entre la métropole et un territoire d’outre-mer, entre deux territoires d’outre-mer et entre un territoire d’outre- 
mer et un département d’outre-mer, Mayotte ou la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu le décret no 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ; 

Vu le décret no 2001-1269 du 21 décembre 2001 modifié relatif à l’attribution d’une allocation spécifique de 
cessation anticipée d’activité à certains ouvriers de l’Etat relevant du régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l’Etat ; 

Vu le décret no 2002-532 du 16 avril 2002 modifié relatif à l’attribution d’une indemnité de sujétions horaires à 
certains personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement ; 

Vu le décret no 2002-533 du 16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime de métier aux ouvriers des parcs et 
ateliers du ministère de l’équipement, des transports et du logement ; 

Vu le décret no 2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction 
publique de l’Etat et dans la magistrature ; 

Vu le décret no 2002-1072 du 7 août 2002 modifié relatif au temps partiel annualisé dans la fonction publique de 
l’Etat ; 

Vu le décret no 2003-545 du 18 juin 2003 modifié relatif à l’indemnité de permanence attribuée à certains agents 
du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; 

Vu le décret no 2003-936 du 30 septembre 2003 relatif à la prime d’expérience allouée aux ouvriers permanents 
des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes ; 

Vu le décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 modifié relatif au régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l’Etat ; 

Vu le décret no 2004-1057 du 5 octobre 2004 relatif à la limite d’âge du personnel relevant du régime des 
pensions des ouvriers des établissements industriels de l’Etat ; 

Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

Vu le décret no 2007-1942 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle des agents non 
titulaires de l’Etat et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant du décret 
no 2004-1056 du 5 octobre 2004 ; 

Vu le décret no 2008-366 du 17 avril 2008 modifié instituant une prime de restructuration de service et une 
allocation d’aide à la mobilité du conjoint ; 

Vu le décret no 2008-368 du 17 avril 2008 modifié instituant une indemnité de départ volontaire ; 
Vu le décret no 2008-369 du 17 avril 2008 modifié portant création d’une indemnité temporaire de mobilité ; 
Vu le décret no 2010-235 du 5 mars 2010 relatif à la rémunération des agents publics participant, à titre d’activité 

accessoire, à des activités de formation et de recrutement ; 
Vu le décret no 2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres 

d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et 
leur lieu de travail ; 

Vu le décret no 2011-1487 du 9 novembre 2011 relatif à la mise à disposition des ouvriers des parcs et ateliers du 
ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement ; 

Vu le décret no 2014-729 du 27 juin 2014 modifié portant application à Mayotte des dispositions relatives aux 
congés bonifiés pour les magistrats et fonctionnaires ; 

Vu le décret no 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l’indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la 
rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 

Vu le décret no 2015-580 du 28 mai 2015 modifié permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un 
autre agent public ; 
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Vu le décret no 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

Vu le décret no 2016-1641 du 1er décembre 2016 portant création d’une indemnité pour travaux sous-marins au 
bénéfice des agents affectés aux ministères chargés du développement durable et du logement ainsi que dans leurs 
établissements publics ; 

Vu le décret no 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la 
fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

Vu le décret no 2019-1441 du 23 décembre 2019 relatif aux mesures d’accompagnement de la restructuration 
d’un service de l’Etat ; 

Vu le décret no 2019-1444 du 23 décembre 2019 instituant une indemnité d’accompagnement à la mobilité 
fonctionnelle au sein de la fonction publique d’Etat ; 

Vu le décret no 2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la 
fonction publique ; 

Vu le décret no 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d’aménagement d’un temps partiel annualisé 
pour les agents publics à l’occasion de la naissance ou de l’accueil d’un enfant ; 

Vu le décret no 2020-543 du 9 mai 2020 modifié relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif au congé de proche aidant dans la fonction publique ; 
Vu le décret no 2021-871 du 30 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la 

fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret no 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d’une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice 

des agents publics et des magistrats ; 
Vu le décret no 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l’accompagnement personnalisé des 

agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle ; 
Vu le décret no 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et 

règles essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions ; 
Vu l’avis du comité social d’administration placé auprès du ministère de la transition écologique, de l’énergie, 

du climat et de la prévention des risques en date du 20 septembre 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 21 mai 1965 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 48 du 
présent décret. 

Art. 2. – Avant l’article 1er du décret précité, il est inséré le titre suivant : 

« CHAPITRE Ier 

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 3. – L’article 1er est ainsi modifié : 
1o Les mots : « le ministère chargé du développement durable » sont remplacés par les mots : « les ministères 

chargés de l’environnement, de la mer » ; 
2o Le mot : « ses » est remplacé par le mot : « les » ; 
3o Après le mot : « publics », sont insérés les mots : « placés sous leur tutelle ». 

Art. 4. – L’article 2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut être affecté dans les services et les établissements publics 
relevant des ministères chargés de l’environnement, de la mer et des transports. 

« L’affectation peut être prononcée sur tout emploi correspondant aux qualifications détenues par l’ouvrier et au 
niveau des fonctions exercées dans les emplois occupés au sein de la classification des personnels ouvriers prévue à 
l’article 8. 

« II. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut être en situation de mise à disposition à sa demande dans les 
conditions définies par le décret no 2011-1487 du 9 novembre 2011 relatif à la mise à disposition des ouvriers des 
parcs et ateliers du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement. 

« L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut être en situation de mise à disposition sans limitation de durée dans le 
cadre d’un transfert de missions des ministères chargés de l’environnement, de la mer et des transports vers un 
autre ministère ou un de ses établissements publics dans les conditions définies par le décret no 2011-1487 du 
9 novembre 2011 relatif à la mise à disposition des ouvriers des parcs et ateliers du ministère de l’écologie, du 
développement durable, des transports et du logement. 

« L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut être en situation de mise à disposition sans limitation de durée dans le 
cadre d’un transfert de missions de l’Etat aux collectivités territoriales dans les conditions définies par la loi 
organisant le transfert. 

« Dans tous les cas, il demeure régi par les dispositions du présent décret et des textes qui lui sont applicables. 
« III. – Le chef de service ou le directeur général de l’établissement public procède, pour ce qui le concerne, à la 

mutation de l’ouvrier mentionné à l’article 1er en tenant compte des besoins du service ou de l’établissement. La 

31 août 2025 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 37 sur 100 



mutation s’inscrit dans le processus de mobilité applicable aux agents des ministères de rattachement et des 
établissements publics placés sous leur tutelle. 

« Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées tiennent 
compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille conformément à l’article L. 512-19 
du code général de la fonction publique. 

« La demande de mobilité d’un ouvrier mentionné à l’article 1er dont l’emploi est supprimé dans le cadre d’une 
restructuration de service est examinée prioritairement pour lui faire bénéficier des mesures d’accompagnement 
identiques à celles prévues aux articles L. 442-1 et suivants du code général de la fonction publique. 

« IV. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er effectuant une mobilité peut prétendre à la prise en charge des frais de 
changement de résidence administrative dans les conditions définies, selon sa situation, par le décret no 89-271 du 
12 avril 1989 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais de changements de résidence des 
personnels civils à l’intérieur des départements d’outre-mer, entre la métropole et ces départements, et pour se 
rendre d’un département d’outre-mer à un autre, le décret no 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et 
les modalités de règlement des frais occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le 
territoire métropolitain de la France lorsqu’ils sont à la charge des budgets de l’Etat, des établissements publics 
nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés ou le décret no 98-844 du 
22 septembre 1998 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
changements de résidence des personnels civils de l’Etat à l’intérieur d’un territoire d’outre-mer, entre la métropole 
et un territoire d’outre-mer, entre deux territoires d’outre-mer et entre un territoire d’outre-mer et un département 
d’outre-mer, Mayotte ou la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

« Le cas échéant, il peut également bénéficier de l’indemnité temporaire de mobilité dans les conditions définies 
par le décret no 2008-369 du 17 avril 2008 modifié portant création d’une indemnité temporaire de mobilité. » 

Art. 5. – Après l’article 2, sont insérés les articles 2-1 à 2-3 ainsi rédigés : 

« Art. 2-1. – I. – La liberté d’opinion est garantie à l’ouvrier mentionné à l’article 1er. Les dispositions des 
articles L. 111-2 à L. 111-4 du code général de la fonction publique lui sont applicables. 

« II. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er exerce le droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent et des 
dispositions relatives à la cessation concertée du travail mentionnées aux articles L. 2512-2 à L. 2512-4 du code du 
travail. 

« III. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficie des protections et garanties définies aux articles L. 131-1 à 
L. 131-13, L. 133-1 à L. 133-3, L. 134-1 à L. 134-8 et L. 135-1 à L. 135-5 du code général de la fonction publique. 

« IV. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er est soumis aux dispositions des articles L. 115-7, L. 121-1 à L. 121-11, 
L. 122-1, L. 124-1 et L. 124-2 du code général de la fonction publique. 

« Pour la mise en œuvre de l’article L. 115-7 précité, les modalités prévues aux articles R. 115-2 à R. 115-11 du 
code général de la fonction publique s’appliquent. 

« V. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er est soumis aux dispositions des articles L. 125-1 et L. 125-2 du code 
général de la fonction publique. 

« Art. 2-2. – I. – Le dossier individuel de l’ouvrier mentionné à l’article 1er est soumis aux dispositions des 
articles L. 137-1 à L. 137-4 du code général de la fonction publique. 

« II. – Les actes de gestion pris à l’égard d’un ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficiant des garanties 
mentionnées aux I et III de l’article 2-1 qui ne peuvent comporter aucune mesure discriminatoire, directe ou 
indirecte, sont ceux relatifs l’affectation, à la détermination de la rémunération, à la promotion, à la formation, à 
l’évaluation, à la discipline, à la mobilité, au reclassement et au licenciement de cet ouvrier. 

« Art. 2-3. – Pour l’application du II de l’article 27 de la loi no 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la 
programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions intéressant la défense, 
l’ouvrier mentionné à l’article 1er est soumis aux dispositions des articles R. 123-2 et R. 123-5 à R. 123-14 et 
R. 123-16 du code général de la fonction publique. » 

Art. 6. – Le titre : « Recrutement » est remplacé par le titre : « Chapitre II. – Recrutement et commissions 
consultatives ». 

Art. 7. – L’article 4 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. – Par arrêté des ministres chargés de l’environnement, de la mer et des transports, il est institué au 
sein de leurs services et des établissements publics placés sous leur tutelle une ou plusieurs commissions 
consultatives compétentes à l’égard des ouvriers mentionnés à l’article 1er. 

« L’arrêté portant création d’une commission consultative précise l’autorité auprès de laquelle elle est placée et 
la liste des services qui en relèvent. 

« La commission peut être placée auprès d’un directeur d’administration centrale, d’un chef de service 
déconcentré, du directeur ou du directeur territorial de chaque établissement public mentionné au premier alinéa 
n’exerçant pas le pouvoir de nomination ou de gestion des ouvriers mentionnés à l’article 1er qui en relèvent. » 

Art. 8. – Après l’article 4, sont insérés les articles 4-1 à 4-8 ainsi rédigés : 

« Art. 4-1. – La commission mentionnée à l’article 4 est consultée sur : 
– le recrutement prévu à l’article 3, la confirmation à la fin du stage prévu à l’article 7 et le licenciement pendant 

ou à l’issue du stage prévu à l’article 7 ; 
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– les avancements ; 
– la révision du compte-rendu de l’entretien professionnel prévu à l’article 8-1 ; 
– l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre jours à un an ou le licenciement dans le cas de 

faute disciplinaire au titre de l’article 27 ; 
– le licenciement susceptible d’être prononcé dans les conditions prévues aux chapitres X et XI ; 
– l’institution d’un service à accomplir dans les conditions de l’article 18 ; 
– l’affiliation au régime de retraite prévu par le décret no 2004-1056. 

« Art. 4-2. – I. – Chaque commission consultative mentionnée à l’article 4 comprend en nombre égal des 
représentants de l’administration et des représentants du personnel. Elles sont composées de membres titulaires et 
d’un nombre égal de membres suppléants. 

« II. – Selon l’effectif des ouvriers mentionnés à l’article 1er relevant de la commission consultative, le nombre 
de représentants du personnel à cette commission est fixé comme suit : 

« 1o Lorsque le nombre d’ouvriers est inférieur à vingt, le nombre de représentants du personnel est de deux 
membres titulaires et de deux membres suppléants ; 

« 2o Lorsque ce nombre est égal ou supérieur à vingt, le nombre de représentants du personnel est de trois 
membres titulaires et de trois membres suppléants. 

« L’effectif pris en compte pour la détermination du nombre de représentants du personnel ainsi que la part 
respective des femmes et des hommes qui le composent sont appréciés, pour chaque commission consultative, au 
1er janvier de l’année du scrutin. 

« La part respective des femmes et des hommes est déterminée au plus tard huit mois avant la date du scrutin. 
L’autorité arrête le nombre de représentants du personnel et la part respective des femmes et des hommes au plus 
tard six mois avant cette date. 

« Toutefois, si dans les six premiers mois de cette année de référence une réorganisation des services ou une 
modification statutaire entraîne une variation d’au moins 20 % des effectifs représentés au sein de la commission, 
la part respective des femmes et des hommes est appréciée et fixée au plus tard quatre mois avant la date du scrutin. 

« En cas d’élection partielle, l’effectif de référence est apprécié à la date d’effet de la décision à l’origine de 
l’organisation de cette élection. 

« III. – Les membres des commissions sont désignés pour une période de quatre ans. Leur mandat peut être 
renouvelé. 

« Art. 4-3. – I. – En cas de réorganisation de service de l’administration en cours de cycle électoral, un arrêté 
des ministres chargés de l’environnement, de la mer et des transports, peut décider que, jusqu’au renouvellement 
général suivant, les commissions consultatives instituées au sein des services ou des établissements publics 
concernés : 

« 1o Demeurent compétentes ; 
« 2o Siègent en formation conjointe lorsque cette formation conjointe correspond au périmètre de compétence de 

la commission consultative à mettre en place auprès de la nouvelle autorité de gestion. 
« Le mandat des membres de ces instances est maintenu pour la même période. 

« II. – Lorsqu’une commission consultative est créée ou renouvelée en cours de cycle électoral, les représentants 
du personnel sont élus, dans les conditions fixées par le présent décret, pour la durée du mandat restant à courir 
avant le renouvellement général. 

« Art. 4-4. – Sont remplacés, dans les conditions définies à l’article 4-2, les représentants de l’administration, 
membres titulaires ou suppléants, venant, au cours de leur mandat, à cesser les fonctions en raison desquelles ils 
ont été nommés ou qui ne réunissent plus les conditions exigées par le présent décret pour faire partie d’une 
commission consultative, par suite : 

– de démission de l’administration ou de leur mandat de membre de la commission ; ou 
– de mise en congé de longue durée au titre de l’article L. 822-12 du code général de la fonction publique ; ou 
– de mise en disponibilité ; ou 
– de mise en congé de grave maladie au titre de l’article 13 du décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif 

aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’Etat. 

« Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas lors du renouvellement de la commission consultative. 

« Art. 4-5. – I. – Sont remplacés, jusqu’au renouvellement de la commission, dans les conditions définies ci- 
après, les représentants du personnel, membres titulaires ou suppléants, se trouvant dans l’impossibilité d’exercer 
leurs fonctions par suite : 

– de démission de l’administration au titre du I de l’article 29, de rupture conventionnelle mentionnée au II de 
l’article 29 ou de leur mandat de membre de la commission ; ou 

– de mise en congé de longue durée au titre de l’article 3 du décret no 72-154 du 24 février 1972 modifié relatif 
aux congés en cas de maladie, de maternité et d’accidents du travail dont peuvent bénéficier certains 
personnels ouvriers de l’Etat mensualisés ; ou 

– de congé sans rémunération au titre des article 19-1, 19-2 et 19-2-1. 
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« II. – Les modalités de remplacement sont les suivantes : 
« 1o Lorsqu’un représentant titulaire se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est remplacé par le 

premier suppléant pris dans l’ordre de la liste au titre de laquelle il a été élu ; 
« 2o Lorsqu’un représentant suppléant se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est remplacé par 

le premier candidat non élu restant de la même liste ; 
« 3o Lorsqu’un représentant du personnel bénéficie d’un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé 

temporairement par une personne désignée selon les modalités prévues aux 1o et 2o ; 
« 4o Lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir, dans les conditions prévues aux 1o et 2o, aux 

sièges de membres titulaires ou de membres suppléants auxquels elle a droit, l’organisation syndicale ayant 
présenté la liste désigne son représentant parmi les ouvriers mentionnés à l’article 1er relevant de la commission, 
éligibles au moment où se fait la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. 

« III. – En cours de mandature, il peut être constaté un trop faible nombre d’ouvriers sur la liste des électeurs 
relevant de la commission pour respecter le nombre de représentants du personnel défini au II de l’article 4-2. 

« Si le nombre de représentants du personnel était fixé en application du 1o du II de l’article 4-2 et à défaut de 
pouvoir respecter cette composition pour des raisons extérieures à l’administration, la consultation de la 
commission constitue une formalité impossible. 

« Si le nombre de représentants du personnel était fixé en application du 2o du II de l’article 4-2, le nombre de 
représentants du personnel et de représentants de l’administration est respectivement de deux membres titulaires et 
de deux membres suppléants. A défaut de pouvoir respecter cette composition pour des raisons extérieures à 
l’administration, la consultation de la commission constitue une formalité impossible. 

« Art. 4-6. – Les représentants de l’administration, titulaires ou suppléants, au sein de chaque commission sont 
nommés par décision de l’autorité auprès de laquelle sont placées les commissions dans les quinze jours suivant la 
proclamation des résultats des élections prévues à l’article 4-7. 

« Ils sont choisis parmi les agents de droit public issus des services listés dans l’arrêté de composition mentionné 
à l’article 4, appartenant à un corps classé dans la catégorie A ou assimilé, et comprenant notamment l’agent appelé 
à exercer la présidence de la commission. 

« La qualité de fonctionnaire titulaire n’est pas exigée des représentants de l’administration occupant des 
emplois pour lesquels la nomination est laissée à la discrétion du Gouvernement par application des articles L. 341-1 
et L. 341-2 du code général de la fonction publique et des directeurs d’établissement public. 

« Pour la désignation de ses représentants, l’administration doit respecter une proportion minimale de 40 % de 
personnes de chaque sexe. Cette proportion est calculée sur l’ensemble des membres représentant l’administration, 
titulaires et suppléants. 

« Art. 4-7. – I. – La date des élections pour le renouvellement général des commissions consultatives est fixée 
en application des articles R. 211-160 à R. 211-162 du code général de la fonction publique. La durée du mandat 
des instances est réduite ou prorogée en conséquence. 

« En cas d’élections partielles, la date est fixée par l’autorité auprès de laquelle la commission consultative est 
placée. 

« Sauf cas de renouvellement anticipé, la date des élections est rendue publique six mois au moins avant 
l’expiration du mandat en cours. 

« II. – Sont électeurs, au titre d’une commission consultative visée à l’article 4, les ouvriers mentionnés à 
l’article 1er en service effectif et affectés dans le périmètre du ou des services ou établissements relevant de cette 
commission, en congé rémunéré, en congé parental ou mis à disposition d’une collectivité territoriale ou d’un autre 
ministère ou d’un de ses établissements publics. 

« Sont également électeurs les ouvriers stagiaires qui sont confirmés, dans les conditions prévues à l’article 7, 
avant la date du scrutin. Ils sont électeurs à la commission du service ou de l’établissement public au sein duquel ils 
exercent leur stage. 

« III. – Sont éligibles au titre d’une commission consultative les ouvriers mentionnés à l’article 1er remplissant 
les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale de cette commission. 

« Toutefois ne peuvent être élus ni les ouvriers en congé de longue durée au titre de l’article 3 du décret 
no 72-154 du 24 février 1972 modifié relatif aux congés en cas de maladie, de maternité et d’accidents du travail 
dont peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l’Etat mensualisés, ni ceux qui sont frappés d’une 
incapacité prononcée par l’article L. 6 du code électoral. 

« IV. – L’organisation des opérations électorales est régie selon les modalités prévues par les dispositions des 
articles R. 211-168 à R. 211-171, R. 211-188 à R. 211-202, R. 211-235 à R. 211-245, R. 211-286 à R. 211-295 et 
R. 211-586 du code général de la fonction publique. 

« V. – Lorsqu’aucune candidature n’a été présentée par les organisations syndicales, il est procédé à un tirage au 
sort parmi la liste des électeurs relevant de la commission consultative concernée et éligibles au moment de la 
désignation. 

« Art. 4-8. – I. – Chaque commission consultative est présidée par le chef de service d’administration centrale, 
le chef de service déconcentré, le directeur ou le directeur territorial de l’établissement auprès duquel elle est 
placée. 

« En cas d’empêchement, le président désigne, pour le remplacer, un autre représentant de l’administration, 
membre de la commission consultative. Il en est fait mention au procès-verbal de la réunion. 
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« II. – Le fonctionnement de chaque commission consultative est régi selon les modalités prévues par les 
dispositions des articles R. 214-41, R. 214-42, R. 262-34, R. 264-8, R. 264-9, R. 264-12, R. 264-13, R. 264-20, 
R. 264-22, R. 264-23, R. 264-37 à R. 264-39, R. 264-50 à R. 264-52, R. 264-55 à R. 264-59, R. 264-65 à 
R. 264-67, R. 264-73, R. 264-74, R. 264-79, R. 264-81 et R. 264-82 du code général de la fonction publique. » 

Art. 9. – Le titre avant l’article 8 et l’article 8 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« CHAPITRE III 
« CLASSIFICATIONS PROFESSIONNELLES 

« Art. 8. – Les classifications professionnelles des ouvriers mentionnés à l’article 1er sont définies par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’environnement, de la mer, des transports, du budget et de la fonction publique. » 

Art. 10. – Après l’article 8, sont insérés les chapitres IV et V ainsi rédigés : 

« CHAPITRE IV 
« ÉVALUATION PROFESSIONNELLE 

« Art. 8-1. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficie chaque année d’un entretien professionnel qui donne 
lieu à un compte-rendu, dans les conditions définies à l’article 1-4 du décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié 
relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’Etat. 

« CHAPITRE V 
« FORMATION PROFESSIONNELLE 

« Art. 8-2. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficie des dispositions prévues par le décret no 2007-1942 du 
26 décembre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle des agents non titulaires de l’Etat et de ses 
établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant du décret no 2004-1056 du 
5 octobre 2004, par le décret no 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre du compte personnel 
d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie et par le décret 
no 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l’accompagnement personnalisé des agents publics en 
vue de favoriser leur évolution professionnelle. » 

Art. 11. – Avant l’article 9, il est inséré le titre suivant : 

« CHAPITRE VI 
« RÉMUNÉRATION 

Art. 12. – L’article 9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. – I. – Il est alloué à l’ouvrier mentionné à l’article 1er, en sus du salaire de base défini au I de 
l’article 12, une prime d’ancienneté dont les modalités d’attribution et les taux sont fixés par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’environnement, de la mer, des transports et du budget. 

« La durée effective de service national accompli en tant qu’appelé en application de l’article L. 63 du code du 
service national, de même que le temps effectif accompli au titre du service civique ou du volontariat international 
respectivement en application des articles L. 120-33 et L. 122-16 du même code, sont pris en compte pour leur 
totalité dans le calcul de la prime d’ancienneté. 

« Le taux de la prime d’ancienneté est maintenu en cas d’avancement de niveau ou de catégorie. 
« La prime d’ancienneté est soumise à retenue pour pension. 

« II. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut percevoir une prime d’expérience définie par le décret no 2003-936 
du 30 septembre 2003 relatif à la prime d’expérience allouée aux ouvriers permanents des parcs et ateliers des 
ponts et chaussées et des bases aériennes. » 

Art. 13. – Après l’article 9, il est inséré un article 9-1 ainsi rédigé : 

« Art. 9-1. – I. – Les dispositions fixées à l’article 8 du décret no 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à 
la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des 
personnels des établissements publics d’hospitalisation sont applicables au salaire de base défini au I de l’article 12. 

« II. – Le cas échéant, l’ouvrier mentionné à l’article 1er peut bénéficier des dispositions du décret no 91-769 du 
2 août 1991 modifié instituant une indemnité différentielle en faveur de certains personnels civils et militaires de 
l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation. 

« III. – Les augmentations de la valeur du point d’indice et celles liées à l’attribution de points d’indice 
accordées à tous les agents publics dans le cadre des mesures salariales générales sont applicables de plein droit au 
salaire de base défini au I de l’article 12. Les modalités de mises en œuvre sont précisées au I de l’article 12. » 

Art. 14. – L’article 12 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. – I. – Les salaires horaires de base prévus pour les différentes classifications des ouvriers mentionnés 
à l’article 1er telles que définies selon les modalités prévues à l’article 8, sont fixés selon les taux définis par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’environnement, de la mer, des transports et du budget. 

« Les salaires ainsi déterminés constituent les rémunérations de base applicables dans les localités où il n’est pas 
prévu d’abattement de zone. Dans les localités affectées par une réduction des rémunérations, en application du 
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décret no 62-1263 du 30 octobre 1962 portant majoration du salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
les salaires subissent la même réfaction que celle supportée par les rémunérations globales des fonctionnaires en 
raison de la modulation de l’indemnité de résidence. 

« Lorsque les augmentations accordées sont fixées en pourcentage, le pourcentage d’augmentation de la 
rémunération des fonctionnaires est appliqué au salaire mensuel de base en vigueur pour obtenir le salaire mensuel 
de base après majoration. Le salaire horaire de base nouveau est le quotient du salaire mensuel ainsi établi, par le 
nombre forfaitaire mensuel d’heures de travail à la date considérée. 

« Lorsque les augmentations accordées sont fixées en points uniformes, la majoration est calculée en appliquant 
au nombre de points accordés, la valeur unitaire du point d’indice à la date considérée. 

« II. – Pour l’ouvrier mentionné à l’article 1er affecté en outre-mer, une indemnité particulière peut en outre 
s’ajouter dans les conditions définies par le décret no 92-565 du 4 juin 1992 modifié relatif à l’institution d’une 
indemnité particulière allouée aux personnels à statut ouvrier affiliés au Fonds spécial des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l’Etat et aux ouvriers auxiliaires du ministère de l’équipement, du logement et des 
transports recrutés et employés dans les départements d’outre-mer. » 

Art. 15. – L’article 12-2 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « Les ouvriers mentionnés à l’article 1er peuvent » sont remplacés par les mots : 

« L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut » ; 
2o Au premier alinéa, les mots : « à l’article 1-4 du décret no 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat » sont remplacés par les 
mots : « à l’article 8-1 » ; 

3o Au second alinéa, les mots : « et du développement durable » sont remplacés par les mots : « , de 
l’environnement, de la mer ». 

Art. 16. – Après l’article 12-2, il est inséré un article 12-3 ainsi rédigé : 

« Art. 12-3. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut se voir attribuer une prime de métier dans les conditions 
définies par le décret no 2002-533 du 16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime de métier aux ouvriers des 
parcs et ateliers du ministère de l’équipement, des transports et du logement. » 

Art. 17. – L’article 13 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « Les ouvriers des parcs et ateliers peuvent » sont remplacés par les mots : 

« L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut » ; 
2o Au deuxième alinéa, les mots : « du ministre chargé du développement durable, du ministre chargé de la 

fonction publique et du ministre chargé du budget » sont remplacés par les mots : « des ministres chargés de 
l’environnement, de la mer, des transports, du budget et de la fonction publique » ; 

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« La prime de rendement est soumise à retenue pour pension. » 

Art. 18. – A la fin de l’article 14, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Elles sont soumises à retenue pour pensions. » 

Art. 19. – Après l’article 14, sont insérés les articles 14-1 et 14-2 ainsi rédigés : 

« Art. 14-1. – Dès lors qu’il remplit les conditions requises, l’ouvrier mentionné à l’article 1er peut bénéficier 
des indemnités suivantes : 

« 1o L’indemnité de sujétions horaires prévue par le décret no 2002-532 du 16 avril 2002 modifié relatif à 
l’attribution d’une indemnité de sujétions horaires à certains personnels du ministère de l’équipement, des 
transports et du logement ; 

« 2o L’indemnisation des astreintes et la compensation ou la rémunération des interventions prévue par le décret 
no 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l’indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la rémunération des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 

« 3o L’indemnité de permanence prévue par le décret no 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l’indemnité de 
permanence attribuée à certains agents du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de 
la mer ; 

« 4o L’indemnité pour travaux sous-marins prévue par le décret no 2016-1641 du 1er décembre 2016 portant 
création d’une indemnité pour travaux sous-marins au bénéfice des agents affectés aux ministères chargés du 
développement durable et du logement ainsi que dans leurs établissements publics. 

« En outre, les ouvriers mentionnés à l’article 1er sont rémunérés en raison de leur participation à des activités, 
effectuées à titre d’activité accessoire, de formation ou liées au fonctionnement de jurys d’examens ou de concours 
dans les conditions et selon les modalités définies par le décret no 2010-235 du 5 mars 2010 relatif à la 
rémunération des agents publics participant, à titre d’activité accessoire, à des activités de formation et de 
recrutement. 

« Art. 14-2. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut bénéficier de la prise en charge partielle du prix des titres 
d’abonnement correspondant aux déplacements effectués au moyen de transports publics de voyageurs et de 
services publics de location de vélos entre sa résidence habituelle et son lieu de travail dans les conditions définies 
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par le décret no 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement 
correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de 
travail. 

« Il peut également bénéficier du remboursement de tout ou partie des frais engagés au titre de ses déplacements 
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou en tant 
que conducteur ou passager en covoiturage, sous forme d’un « forfait mobilités durables », dans les conditions 
définies par le décret no 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du forfait mobilités durables dans la fonction 
publique de l’Etat. » 

Art. 20. – L’article 15 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 15. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er qui est appelé à engager, pour les besoins du service, les frais 
prévus par le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat est remboursé de ces frais dans 
les conditions fixées par ce texte. » 

Art. 21. – Le titre : « Horaires de travail » est remplacé par le titre suivant : « Chapitre VII. – Temps de 
travail ». 

Art. 22. – Avant l’article 17, sont insérés les article 16-1 à 16-3 ainsi rédigés : 

« Art. 16-1. – I. – La durée hebdomadaire de travail effectif de l’ouvrier mentionné à l’article 1er à temps 
complet est celle fixée à l’article L. 611-1 du CGFP Les modalités d’exercice sont celles définies par le décret 
no 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l’Etat et dans la magistrature et, le cas échéant, par les articles 17 et 18. 

« L’ouvrier est soumis aux modalités d’organisation du travail du service employeur au même titre que les autres 
agents du service. 

« II. – Des aménagements d’horaires propres à faciliter son exercice professionnel ou son maintien dans l’emploi 
sont accordés à sa demande à l’ouvrier mentionné à l’article 1er relevant de l’une des catégories mentionnées aux 1o, 
2o, 3o, 4o, 9o, 10 et 11o de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans toute la mesure compatible avec les nécessités 
du fonctionnement du service. 

« Des aménagements d’horaires sont également accordés à sa demande à tout ouvrier, dans toute la mesure 
compatible avec les nécessités du fonctionnement du service, pour lui permettre d’accompagner une personne 
handicapée, qui est son conjoint, la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, son concubin, un 
enfant à charge, un ascendant ou une personne accueillie à son domicile et qui nécessite la présence d’une tierce 
personne. 

« III. – L’ouvrier peut également bénéficier des facilités horaires prévues pour les fonctionnaires. 

« Art. 16-2. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut, selon sa situation, solliciter un temps partiel dans les 
conditions définies par le décret no 84-105 du 13 février 1984 modifié relatif au régime de travail à temps partiel des 
personnels ouvriers de l’Etat rémunérés sur une base mensuelle et, le cas échéant, par le décret no 2002-1072 du 
7 août 2002 modifié relatif au temps partiel annualisé dans la fonction publique de l’Etat ou par le décret 
no 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d’aménagement d’un temps partiel annualisé pour les agents 
publics à l’occasion de la naissance ou de l’accueil d’un enfant. 

« II. – Outre les cas prévus à l’article 1 bis du décret du 13 février 1984 mentionné au I, l’autorisation 
d’accomplir un service à temps partiel selon les quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 % est accordée de plein droit à 
l’ouvrier mentionné à l’article 1er lorsqu’il relève des catégories visées aux 1o, 2o, 3o, 4o, 9o, 10o et 11o de 
l’article L. 5212-13 du code du travail, après avis du médecin du travail. Cet avis est réputé rendu lorsque ce 
médecin ne s’est pas prononcé au terme d’un délai de deux mois à compter de la date de la saisine. Les modalités 
sont celles définies au I. 

« III. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être 
autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une 
entreprise et à exercer, à ce titre, une activité privée lucrative, dans les conditions définies à l’article L. 123-8 du 
code général de la fonction publique, sous réserve des dispositions prévues aux articles R. 123-2, R. 123-14 à 
R. 123-16 du code général de la fonction publique. 

« Art. 16-3. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut, lorsque ses missions lui permettent, être autorisé à faire 
du télétravail dans les conditions et selon les modalités prévues par le décret no 2016-151 du 11 février 2016 relatif 
aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature et l’accord 
relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du 13 juillet 2021. 

« Il bénéficie de l’indemnité prévue par le décret no 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d’une allocation 
forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats. » 

Art. 23. – A l’article 17, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les heures supplémentaires sont soumises à retenue pour pension. » 

Art. 24. – L’article 18 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 18. – Il peut être institué un service normal de nuit, des dimanches et des jours fériés par décision du 
chef de service ou le directeur de l’établissement intéressé, la commission prévue à l’article 4 ayant été 
préalablement consultée. » 
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Art. 25. – Devant le titre : « Congés », sont insérés les mots : « Chapitre VIII. – ». 

Art. 26. – L’article 19 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er en activité a droit, compte tenu de la durée de service 
effectué, à un congé annuel dont la durée et les conditions d’attribution sont identiques à celles du congé annuel des 
fonctionnaires titulaires prévu par le décret no 84-972 du 26 octobre 1984 modifié relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires de l’Etat. 

« Les fêtes légales fériées et les jours fériés dont bénéficient l’ouvrier sont ceux définies aux articles L. 621-8 à 
L. 621-9 du code général de la fonction publique. La journée de solidarité prévue à l’article L. 3133-7 du code du 
travail est due par l’ouvrier et peut être accomplie dans les conditions prévues aux articles L. 621-10 et L. 621-11 
du code général de la fonction publique. 

« L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut ouvrir un compte épargne temps dans les conditions prévues par le 
décret no 2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique 
de l’Etat et dans la magistrature. L’ouvrier peut opter seulement dans les conditions définies au 2o du II de 
l’article 6 du décret du 29 avril 2002 susmentionné. 

« II. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficie de congés exceptionnels de courte durée par analogie avec les 
autorisations spéciales d’absence dont bénéficient les fonctionnaires. 

« III. – Dans la mesure où les nécessités du service le permettent, l’ouvrier mentionné à l’article 1er peut solliciter 
pour raisons de famille l’octroi d’un congé sans rémunération dans la limite de quinze jours par an. 

« IV. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut bénéficier de la prise en charge par l’Etat des frais d’un voyage de 
congé, dit congé bonifié, dans les conditions prévues par le décret no 78-399 du 20 mars 1978 modifié relatif à la 
prise en charge des frais de voyage du congé bonifié accordé aux magistrats, aux fonctionnaires civils de l’Etat et 
aux agents publics de l’Etat recrutés en contrat à durée indéterminée ou par le décret no 2014-729 du 27 juin 2014 
portant application à Mayotte des dispositions relatives aux congés bonifiés pour les magistrats et fonctionnaires. 

« V. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er a droit sur sa demande à un congé sans rémunération pour se rendre 
dans les départements d’outre-mer, les collectivités d’outre-mer, la Nouvelle-Calédonie ou à l’étranger en vue de 
l’adoption d’un ou plusieurs enfants, s’il est titulaire de l’agrément mentionné aux articles L. 225-2 et L. 225-17 du 
code de l’action sociale et des familles. Le congé ne peut excéder six semaines par agrément. 

« La demande de congé indiquant la date de début et la durée envisagée du congé doit être formulée, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, au moins deux semaines avant le départ. 

« L’agent qui interrompt ce congé a le droit de reprendre ses fonctions avant la date prévue. 
« VI. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut, selon sa situation, bénéficier des congés pour motifs familiaux ou 

raisons médicales prévus, selon son affectation, par le décret no 72-154 du 24 février 1972 modifié relatif aux 
congés en cas de maladie, de maternité et d’accidents du travail dont peuvent bénéficier certains personnels 
ouvriers de l’Etat mensualisés ou le décret no 78-761 du 12 juillet 1978 relatif aux congés en cas de maladie, de 
maternité et d’accidents du travail dont peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l’Etat mensualisés en 
service dans les départements d’outre-mer. 

« VII. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er a droit au congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 
adoption pour des durées et selon des conditions déterminées par les dispositions de l’article 9 du décret 
no 2021-871 du 30 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 
de l’Etat. Durant ces congés, l’ouvrier conserve l’intégralité de sa rémunération. 

« VIII. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de 
ses jours de repos non pris au bénéfice d’un agent public en application des articles L. 621-6 et L. 621-7 du code 
général de la fonction publique, dans les conditions et selon les modalités définies par le décret no 2015-580 du 
28 mai 2015 modifié permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public. 

« IX. – L’ouvrier en activité mentionné à l’article 1er bénéficie : 
« 1o Du congé pour formation syndicale prévu à l’article L. 215-1 du code général de la fonction publique, dans 

les conditions fixées par les articles R. 215-1 à R. 215-7 du code général de la fonction publique ; 
« 2o Du congé pour formation dans les conditions fixées par les articles R. 254-79 à R. 254-86 du code général de 

la fonction publique. » 

Art. 27. – L’article 19-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19-1. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er employé de manière continue ayant au moins un an 
d’ancienneté peut, dans la mesure compatible avec l’intérêt du service, solliciter un congé sans rémunération pour 
convenances personnelles, à condition de ne pas avoir bénéficié d’un congé pour création d’entreprise ou d’un 
congé pour formation professionnelle d’une durée d’au moins six mois dans les six ans qui précèdent sa demande 
de congé. 

« Ce congé est accordé pour une durée maximale de cinq ans renouvelable, dans la limite d’une durée totale de 
dix années. La demande initiale de ce congé doit être adressée au chef de service ou au directeur de l’établissement 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au moins deux mois avant le début du congé. 

« II. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut solliciter un congé sans rémunération pour création ou reprise 
d’entreprise. 

« Ce congé est accordé à l’ouvrier sous réserve des nécessités de service et de l’appréciation par l’autorité 
hiérarchique dont il relève de la compatibilité de projet de création ou de reprise d’une entreprise avec les fonctions 
exercées aux cours des trois années précédentes, dans les conditions prévues à l’article 29-1. 
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« La durée de ce congé est d’un an renouvelable une fois. La demande de congé indique la date de début et la 
durée de celui-ci et est accompagnée des pièces prévues par l’arrêté applicable aux fonctionnaires mentionné à 
l’article R. 124-30 du code général de la fonction publique. Cette demande est adressée au chef de service ou au 
directeur de l’établissement au moins deux mois avant le début du congé par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. » 

Art. 28. – L’article 19-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19-2. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er employé depuis plus d’un an a droit sur sa demande à un 
congé sans rémunération : 

« 1o Pour élever un enfant âgé de moins de douze ans ; 
« 2o Pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil 

de solidarité ou à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie grave ou atteint d’un handicap nécessitant 
la présence d’une tierce personne ; 

« 3o Pour suivre son conjoint ou son partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité lorsque celui- 
ci est astreint à établir sa résidence habituelle à raison de sa profession en un lieu éloigné du lieu d’exercice des 
fonctions de l’ouvrier. 

« La durée du congé prononcé en application du présent I ne peut excéder trois années. Il peut être renouvelé si 
les conditions requises pour l’obtenir sont réunies. 

« Ce congé est accordé dans un délai maximal de deux mois à compter de la réception de la demande de 
l’ouvrier. Toutefois, pour les cas mentionnés aux 1o et 2o, en cas d’urgence liée à l’état de santé de l’enfant à 
charge, du conjoint, du partenaire avec lequel l’agent est lié par un pacte civil de solidarité, ou de l’ascendant, le 
congé débute à la date de réception de la demande de l’ouvrier. » 

Art. 29. – Après l’article 19-2, il est inséré un article 19-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. 19-2-1. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficie, sur sa demande, d’un congé sans rémunération 
lorsqu’il est admis à suivre soit un cycle préparatoire à un concours donnant accès à un des emplois de 
fonctionnaires mentionnés aux articles L. 3 et L. 5 du code général de la fonction publique, à un emploi militaire, 
de fonctionnaire des assemblées parlementaires ou de magistrat de l’ordre judiciaire ou à un emploi de la fonction 
publique internationale, soit une période probatoire ou une période de scolarité préalable à une nomination dans 
l’un de ces emplois. 

« Ce congé est accordé pour la durée du cycle préparatoire, du stage et, le cas échéant, celle de la scolarité 
préalable au stage. Il est renouvelé de droit lorsque ces périodes sont prolongées. 

« Si, à l’issue du stage, l’ouvrier est titularisé, il est radié des contrôles en tant qu’ouvrier des parcs et ateliers, 
sans indemnité ni préavis. 

« Si l’ouvrier n’est pas admis au concours à l’issue du cycle préparatoire, ou n’est pas titularisé à l’issue du 
stage, il est réemployé dans les conditions définies à l’article 19-5. » 

Art. 30. – L’article 19-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19-3. – Pour les congés faisant l’objet de l’article 19-1 et du I de l’article 19-2, l’ouvrier mentionné à 
l’article 1er sollicite, au moins trois mois avant le terme du congé, le renouvellement de son congé ou sa demande de 
réemploi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

« Si l’ouvrier, apte, a sollicité son réemploi dans le délai mentionné ci-dessus, il est réemployé, au terme du 
congé, dans les conditions définies à l’article 19-5. 

« Si l’ouvrier n’a pas fait connaître sa décision dans ce délai, il est présumé renoncer à son emploi. Le chef de 
service ou le directeur de l’établissement informe sans délai par écrit l’ouvrier des conséquences de son silence. En 
l’absence de réponse de l’ouvrier dans un délai de quinze jours à compter de la réception de ce courrier, il peut être 
licencié sans indemnité selon les modalités prévues à l’article 26-3. 

« L’ouvrier peut demander, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, qu’il soit mis fin au 
congé avant le terme initialement fixé. Cette demande est adressée au chef de service ou au directeur de 
l’établissement en respectant un préavis de trois mois au terme duquel l’ouvrier est réemployé dans les conditions 
définies à l’article 19-5. Toutefois, en cas de motif grave, notamment en cas de diminution des revenus du ménage, 
les conditions de réemploi définies à l’article 19-5 s’appliquent dès réception par le chef de service ou le directeur 
de l’établissement de la demande de réemploi de l’ouvrier. » 

Art. 31. – L’article 19-4 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19-4. – Le chef de service ou le directeur de l’établissement peut faire procéder aux enquêtes nécessaires 
en vue de s’assurer que l’activité de l’ouvrier mentionné à l’article 1er bénéficiaire d’un congé au titre du I ou II de 
l’article 19-1, du I de l’article 19-2, de l’article 19-2-1, de l’article 19-3 ou de l’article 19-4 correspond réellement 
aux motifs pour lesquels ce congé a été déposé. 

« Si le contrôle révèle que le congé n’est pas utilisé conformément au motif invoqué, le chef de service ou le 
directeur de l’établissement peut mettre fin au congé après que l’intéressé a été invité à présenter ses 
observations. » 

Art. 32. – L’article 19-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19-5. – I. – A l’issue d’un congé sans rémunération sur sa demande, l’ouvrier mentionné à 
l’article 1er peut être réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service. Dans le cas 
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contraire, il dispose d’une priorité pour être réemployé sur un emploi ou une occupation similaire assorti d’une 
rémunération équivalente. 

« En cas d’impossibilité de réemploi au sein de son service ou établissement d’origine, l’ouvrier se voit proposer 
un poste relevant de la même classification dans trois autres services ou directions territoriales de l’établissement 
susceptibles de l’accueillir. 

« II. – L’ouvrier qui a formulé, avant l’expiration de la période de mise en congé, une demande de réemploi, est 
maintenu dans la situation où il a été placé dans l’attente de son réemploi dans l’un des trois postes qui lui seront 
proposés. 

« III. – Si l’ouvrier refuse successivement chacun de ces trois postes qui lui sont proposés, il peut être licencié 
après avis de la commission consultative prévue à l’article 4. 

« Les modalités de licenciement sont identiques à celles prévues à l’article 26-3. » 

Art. 33. – L’article 19-6 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 19-6. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er n’acquiert ni ancienneté ni droit à pension durant la 
période comprise entre sa mise en congé sans rémunération sur sa demande au titre des article 19-1 et 19-2 et son 
réemploi. 

« II. – Par dérogation au I, lorsqu’un ouvrier bénéficie d’un congé sans rémunération au cours duquel il exerce 
une activité professionnelle ou pour élever un enfant, il conserve, pendant une durée maximale de cinq ans, ses 
droits à l’avancement selon les classifications définies conformément à l’article 8 et à l’évolution de la prime 
d’ancienneté prévue à l’article 9. 

« L’activité professionnelle mentionnée au premier alinéa recouvre toute activité lucrative, salariée ou 
indépendante, exercée à temps complet ou à temps partiel et qui : 

« 1o Pour une activité salariée, correspond à une quotité de travail minimale de 600 heures par an ; 
« 2o Pour une activité indépendante, a procuré un revenu soumis à cotisation sociale dont le montant brut annuel 

est au moins égal au salaire brut annuel permettant de valider quatre trimestres d’assurance vieillesse en application 
du dernier alinéa de l’article R. 351-9 du code de la sécurité sociale ; 

« 3o Pour la création ou la reprise d’entreprise prévue au II de l’article 19-1, est sans condition de revenu. 
« La conservation des droits est subordonnée à la transmission annuelle, par l’ouvrier concerné, au chef de 

service ou au directeur de l’établissement dont relève l’ouvrier des pièces justifiant de l’exercice d’une activité 
professionnelle. Cette transmission intervient par tous moyens au plus tard le 31 mai de chaque année suivant le 
premier jour de son placement en congé sans rémunération. A défaut, l’ouvrier ne peut prétendre au bénéfice de ses 
droits correspondant à la période concernée. 

« Les pièces requises sont celles prévues par l’arrêté applicable aux fonctionnaires mentionné à l’article 48-2 du 
décret no 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des 
fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à la cessation définitive de fonctions. » 

Art. 34. – Devant le titre : « Hygiène – Sécurité – Médecine du travail », sont insérés les mots suivants : 
« Chapitre IX. – ». 

Art. 35. – L’article 21 est ainsi modifié : 
1o Au début de l’article, après le mot : « travail » sont insérés les mots : « et de maladies professionnelles » ; 
2o Les mots : « à la législation des accidents du travail » sont remplacés par les mots : « aux dispositions des 

articles 6, 8 et 9 du décret no 72-154 du 24 février 1972 modifié relatif aux congés en cas de maladie, de maternité 
et d’accidents du travail dont peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l’Etat mensualisés et du décret 
no 78-761 du 12 juillet 1978 relatif aux congés en cas de maladie, de maternité et d’accidents du travail dont 
peuvent bénéficier certains personnels ouvriers de l’Etat mensualisés en service dans les départements d’outre- 
mer ». 

Art. 36. – L’article 22 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 22. – Les services des ministères chargés de l’environnement, de la mer et des transports et les 
établissements publics qui en relèvent appliquent les dispositions du décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié 
relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique. 

« En application de l’article 3 de ce décret, les services des ministères chargés de l’environnement, de la mer et 
des transports et les établissements publics qui en relèvent appliquent les règles définies aux livres Ier à V de la 
quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur application, sous réserve des dispositions de ce 
même décret. » 

Art. 37. – Le titre : « Ouvriers âges, accidentés et handicapés physiquement » est remplacé par le titre suivant : 
« Chapitre X. – Inaptitude ». 

Art. 38. – Avant l’article 25, il est inséré le titre suivant : « Section 1. – Obligation de reclassement ». 

Art. 39. – L’article 25 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 25. – I. – A l’issue d’un congé de maladie, d’une autorisation spéciale d’absence suite à maladie, d’un 
congé de maladie longue durée, d’un accident du travail, d’une maladie professionnelle ou d’un congé sans salaire 
suite à maladie, lorsqu’il a été médicalement constaté par la commission de réforme mentionnée aux articles 23 et 
24 du décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 modifié relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l’Etat qu’un ouvrier mentionné à l’article 1er se trouve, de manière définitive, atteint d’une inaptitude 
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à occuper son emploi, le licenciement ne peut être prononcé que lorsque le reclassement de l’ouvrier dans un autre 
emploi n’est pas possible. 

« II. – Le reclassement s’effectue sur un emploi relevant de la même classification ou à défaut, et sous réserve de 
l’accord exprès de l’ouvrier, d’un emploi relevant d’une classification inférieure. 

« L’emploi proposé est adapté à l’état de santé de l’ouvrier et compatible avec ses compétences professionnelles. 
La proposition prend en compte, à cette fin, les recommandations médicales concernant l’aptitude de l’ouvrier à 
occuper d’autres fonctions dans son service ou établissement. 

« L’offre de reclassement concerne prioritairement les emplois des services ou de l’établissement dont relève 
l’ouvrier. 

« L’offre de reclassement proposée à l’agent est écrite et précise. » 

Art. 40. – Après l’article 25, il est inséré une section 2 ainsi rédigée : 

« Section 2 

« Procédure 

« Art. 25-1. – I. – Lorsque l’autorité hiérarchique envisage de licencier un ouvrier mentionné à l’article 1er pour 
inaptitude définitive, elle convoque l’intéressé à un entretien préalable selon les modalités définies au I de 
l’article 26-3. A l’issue de la consultation de la commission consultative prévue à l’article 4, elle lui notifie sa 
décision par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre 
signature. 

« Cette lettre précise le motif du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit intervenir, compte tenu des droits 
à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis prévu au II de l’article 26-3. 

« Cette lettre invite également l’intéressé à présenter une demande écrite de reclassement, dans un délai 
correspondant à la moitié de la durée du préavis prévu au II de l’article 26-3 et indique les conditions dans 
lesquelles les offres de reclassement sont susceptibles de lui être adressées. 

« L’ouvrier peut renoncer à tout moment au bénéfice du préavis mentionné au deuxième alinéa du I. 

« II. – Lorsque l’ouvrier refuse le bénéfice de la procédure de reclassement ou en cas d’absence de demande 
formulée dans le délai indiqué à l’avant-dernier alinéa du I, il est licencié au terme du préavis prévu au II de 
l’article 26-3. 

« III. – Dans l’hypothèse où l’ouvrier a formulé une demande de reclassement et lorsque celui-ci ne peut être 
proposé avant l’issue du préavis au II de l’article 26-2, l’ouvrier est placé en congé sans rémunération à l’issue de 
ce délai, pour une durée maximale de trois mois dans l’attente d’un reclassement dans les conditions prévues au II 
de l’article 25. 

« Le placement de l’ouvrier en congé sans rémunération suspend la date d’effet du licenciement. 
« L’ouvrier peut à tout moment, au cours de la période de trois mois mentionnée au premier alinéa, revenir sur sa 

demande de reclassement. Il est alors licencié. 
« En cas de refus de l’emploi proposé par le service ou l’établissement public ou en cas d’impossibilité de 

reclassement au terme du congé sans rémunération de trois mois, l’ouvrier est licencié. 
« IV. – Le licenciement ne peut toutefois être prononcé lorsque l’ouvrier se trouve en état de grossesse 

médicalement constaté ou placé en congé de maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant placé 
en vue de son adoption, congé d’adoption ou du congé de paternité et d’accueil de l’enfant ou pendant une période 
de dix semaines suivants l’expiration de l’un de ces congés. Le cas échéant, le licenciement est différé jusqu’à 
l’expiration des droits de l’intéressé à congé de maladie rémunéré. 

« V. – Le licenciement ne peut intervenir sans que l’intéressé ait été mis à même de demander la communication 
de son dossier médical et de son dossier individuel. » 

Art. 41. – Avant le titre : « Discipline », il est inséré un chapitre XI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE XI 

« LICENCIEMENT 

« Section 1 

« Motifs 

« Art. 26-1. – I. – Sans préjudice des dispositions relatives au licenciement pour impossibilité de réemploi à 
l’issue d’un congé sans rémunération prévu à l’article 19-5, pour faute disciplinaire prévu à l’article 27 ou pour 
inaptitude prévu à l’article 25, le licenciement d’un ouvrier mentionné à l’article 1er doit être justifié par l’un des 
motifs mentionnés au II et III. 

« II. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut être licencié pour un motif d’insuffisance professionnelle. 
« L’ouvrier doit préalablement être mis à même de demander la communication de l’intégralité de toute pièce 

figurant dans son dossier individuel, dans un délai suffisant permettant à l’intéressé d’en prendre connaissance. 
« Le droit à communication concerne également toute pièce sur laquelle l’autorité hiérarchique entend fonder sa 

décision, même si elle ne figure pas au dossier individuel. 
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« III. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut être licencié à la suite de la suppression du besoin ou de l’emploi 
qui a justifié son recrutement. 

« Section 2 

« Offre de reclassement 

« Art. 26-2. – Le licenciement pour le motif prévu au III de l’article 26-1 ne peut être prononcé que lorsque le 
reclassement de l’ouvrier mentionné à l’article 1er dans un autre emploi n’est pas possible. Il s’effectue sur un 
emploi relevant de la même catégorie de la classification professionnelle. 

« L’offre de reclassement est écrite et précise, et peut concerner tout emploi au sein des services des ministères 
chargés de l’environnement, de la mer et des transports ou des services de l’établissement public. L’emploi proposé 
est compatible avec les compétences professionnelles de l’ouvrier. 

« Lorsque l’administration envisage de licencier un ouvrier pour le motif prévu au III de l’article 26-1, elle 
convoque l’intéressé à un entretien préalable selon les modalités définies au I de l’article 26-3. 

« A l’issue de la consultation de la commission consultative prévue à l’article 4, elle lui notifie sa décision par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. Cette 
lettre précise le ou les motifs du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit intervenir, compte-tenu des droits à 
congés annuels restant à courir et la durée du préavis mentionné au II de l’article 26-3. Cette lettre invite également 
l’intéressé à présenter une demande écrite de reclassement, dans un délai correspondant à la moitié de la durée du 
préavis, et indique les conditions dans lesquelles les offres de reclassement sont susceptibles de lui être adressées. 

« Lorsque l’ouvrier refuse le bénéfice de la procédure de reclassement ou en cas d’absence de demande formulée 
dans le délai indiqué à l’alinéa précédent, l’ouvrier est licencié au terme du préavis mentionné au II de 
l’article 26-3. 

« Dans l’hypothèse où l’ouvrier a formulé une demande de reclassement et lorsque celui-ci ne peut être proposé 
avant l’issue du préavis mentionné au II de l’article 26-3, l’ouvrier est placé en congé sans rémunération, à l’issue 
de ce délai, pour une durée maximale de trois mois, dans l’attente d’un reclassement. Le placement de l’ouvrier en 
congé sans rémunération suspend la date d’effet du licenciement. 

« L’ouvrier peut à tout moment, au cours de la période de trois mois mentionnée à l’alinéa précédent, revenir sur 
sa demande de reclassement. Il est alors licencié. 

« En cas de refus de l’emploi proposé par le chef de service ou le directeur de l’établissement public ou en cas 
d’impossibilité de reclassement au terme du congé sans rémunération de trois mois, l’ouvrier est licencié. 

« Section 3 

« Procédure 

« Art. 26-3. – I. – Le licenciement pour les motifs prévus à l’article 26-1 ne peut intervenir qu’à l’issue d’un 
entretien préalable. La convocation à l’entretien préalable est effectuée par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. Cette lettre indique l’objet de la 
convocation. 

« L’entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la présentation de la lettre 
recommandée ou la remise en main propre de la lettre de convocation. 

« L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut se faire accompagner par la ou les personnes de son choix. 
« Au cours de l’entretien préalable, le chef de service ou le directeur de l’établissement indique à l’agent les 

motifs du licenciement et, le cas échéant, le délai pendant lequel l’agent doit présenter sa demande écrite de 
reclassement ainsi que les conditions dans lesquelles les offres de reclassement sont présentées. 

« II. – Lorsqu’à l’issue de la consultation de la commission consultative prévue à l’article 4 et de l’entretien 
préalable prévu au I, le chef de service ou le directeur de l’établissement décide de licencier un ouvrier mentionné à 
l’article 1er, il lui notifie sa décision par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise 
en main propre contre signature. Cette lettre précise le ou les motifs du licenciement, ainsi que la date à laquelle 
celui-ci doit intervenir compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis. 

« L’ouvrier a droit à un préavis qui est de deux mois. La date de présentation de la lettre notifiant le licenciement 
fixe le point de départ du préavis. 

« III. – La consultation de la commission prévue à l’article 4 doit intervenir avant l’entretien préalable 
mentionné au I en cas de licenciement d’un ouvrier : 

« 1o Siégeant au sein d’un organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation des fonctionnaires et 
agents de l’Etat ; 

« 2o Ayant obtenu au cours des douze mois précédent ce licenciement une autorisation spéciale d’absence 
accordée en application des articles R. 214-38, R. 214-39 et R. 214-40 du code général de la fonction publique ; 

« 3o Bénéficiant d’une décharge d’activité de service accordée en application de l’article R. 214-15 du code 
général de la fonction publique égale ou supérieure à 20 % de son temps de travail. 

« Cette consultation est également requise en cas de licenciement de l’ancien représentant du personnel 
mentionné au 1o, durant les douze mois suivant l’expiration de son mandat, ou du candidat non élu, pendant un 
délai de six mois après la date de l’élection pour la création ou le renouvellement de l’organisme consultatif au sein 
duquel s’exerce la participation des fonctionnaires et agents de l’Etat. 

31 août 2025 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 37 sur 100 



« IV. – Aucun licenciement ne peut être prononcé lorsque l’ouvrier mentionné à l’article 1er se trouve en état de 
grossesse médicalement constaté, en congé de maternité, en congé de naissance, en congé pour l’arrivée d’un 
enfant placé en vue de son adoption, en congé d’adoption ou en congé de paternité et d’accueil de l’enfant ou 
pendant une période de dix semaines suivant l’expiration de l’un de ces congés. 

« Si le licenciement est notifié avant la constatation médicale de la grossesse ou dans les quinze jours qui 
précèdent l’arrivée au foyer d’un enfant placé en vue de son adoption, l’intéressé peut, dans les quinze jours de 
cette notification, justifier de son état par l’envoi d’un certificat médical ou de sa situation par l’envoi d’une 
attestation délivrée par le service départemental d’aide sociale à l’enfance ou par l’œuvre d’adoption autorisée qui a 
procédé au placement. Le licenciement est alors annulé. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables en cas de licenciement à titre de sanction 
disciplinaire. 

« V. – En cas de licenciement n’intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, une indemnité de licenciement 
est versée à l’ouvrier mentionné à l’article 1er. 

« Toutefois, l’indemnité de licenciement n’est pas due à l’ouvrier lorsqu’il a atteint l’âge d’ouverture du droit à 
pension en application du décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 modifié relatif au régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l’Etat et justifie de la durée d’assurance, tous régimes de retraite de base 
confondus, exigée pour obtenir la liquidation d’une pension au taux plein. 

« VI. – L’indemnité de licenciement est égale à huit jours de salaire par année entière de service, déduction faite 
de la durée du stage, avec un maximum de six mois de salaire. 

« VII. – L’indemnité de licenciement est versée par l’administration en une seule fois. » 

Art. 42. – Après le nouvel article 26-3, sont insérés les chapitres XII et XIII ainsi rédigés : 

« CHAPITRE XII 

« CESSATION ANTICIPÉE D’ACTIVITÉ LIÉE À L’AMIANTE 

« Art. 26-4. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er peut bénéficier d’une allocation spécifique de cessation 
anticipée d’activité liée à l’amiante dans les conditions définies par le décret no 2001-1269 du 21 décembre 2001 
modifié relatif à l’attribution d’une allocation spécifique de cessation anticipée d’activité à certains ouvriers de 
l’Etat relevant du régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’Etat. 

« CHAPITRE XIII 

« RÉORGANISATION DE SERVICE 

« Art. 26-5. – I. – En cas de restructuration d’un service de l’Etat ou de l’un de ses établissements publics, 
l’ouvrier mentionné à l’article 1er peut bénéficier : 

« 1o Des mesures d’accompagnement dans les conditions prévues par le décret no 2019-1441 du 
23 décembre 2019 relatif aux mesures d’accompagnement de la restructuration d’un service de l’Etat ; 

« 2o Des mesures prévues par le décret no 2019-1444 du 23 décembre 2019 instituant une indemnité 
d’accompagnement à la mobilité fonctionnelle au sein de la fonction publique d’Etat ; 

« 3o Des mesures prévues par le décret no 2008-366 du 17 avril 2008 modifié instituant une prime de 
restructuration de service et une allocation d’aide à la mobilité du conjoint. 

« II. – En cas de restructuration du poste ou de suppression de l’emploi, l’ouvrier mentionné à l’article 1er qui 
démissionne dans les conditions prévues à l’article 29 peut bénéficier d’une indemnité de départ dans les conditions 
définies par le décret no 2008-368 du 17 avril 2008 modifié instituant une indemnité de départ volontaire. » 

Art. 43. – Devant le titre : « Discipline », sont insérés les mots suivants : « Chapitre XIV. – ». 

Art. 44. – L’article 27 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 27. – I. – Tout manquement au respect des obligations auxquelles est assujetti un ouvrier mentionné à 
l’article 1er, dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions, est constitutif d’une faute l’exposant à une sanction 
disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le code pénal. 

« Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d’un délai de trois ans à compter du jour où 
l’administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l’ampleur des faits passibles de 
sanction. En cas de poursuites pénales exercées à l’encontre de l’ouvrier, ce délai est interrompu jusqu’à la décision 
définitive de classement sans suite, de non-lieu, d’acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce délai et 
hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l’encontre de l’ouvrier avant l’expiration de ce 
délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d’une procédure disciplinaire. 

« II. – Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées à un ouvrier mentionné à l’article 1er sont les 
suivantes : 

« 1o L’avertissement ; 
« 2o Le blâme ; 
« 3o L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ; 
« 4o L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre jours à un an ; 
« 5o Le licenciement sans préavis ni indemnités. 
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« L’exclusion temporaire de fonctions est privative de la rémunération. Elle peut être assortie d’un sursis total ou 
partiel d’une durée maximale d’un mois. L’intervention d’une nouvelle sanction d’exclusion temporaire de 
fonctions pendant une période de cinq ans après le prononcé de la première sanction entraîne la révocation du 
sursis. Cette période est ramenée à trois ans si le total de la sanction d’exclusion de fonctions assortie du sursis 
n’excédait pas la durée de trois jours. 

« Seul l’avertissement n’est pas inscrit au dossier de l’ouvrier. Le blâme et l’exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée maximale de trois jours sont effacés automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune 
sanction n’est intervenue pendant cette période. 

« L’ouvrier ayant fait l’objet d’une sanction d’exclusion temporaire de fonctions pour une durée supérieure à 
trois jours peut, après dix années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire 
auprès de l’autorité investie du pouvoir disciplinaire dont il relève une demande tendant à la suppression de toute 
mention de la sanction prononcée dans son dossier. Un refus ne peut être opposé à cette demande qu’à condition 
qu’une autre sanction soit intervenue pendant cette période. 

« III. – En cas de faute grave commise par un ouvrier mentionné à l’article 1er, qu’il s’agisse d’un manquement à 
ses obligations professionnelles ou d’une infraction de droit commun, l’auteur de cette faute peut être suspendu par 
le chef de service ou le directeur de l’établissement dont relève l’ouvrier. 

« L’ouvrier suspendu conserve son salaire et la totalité des prestations de caractère social. Sauf en cas de 
poursuites pénales, l’ouvrier ne peut être suspendu au-delà d’un délai de quatre mois. Si, à l’expiration de ce délai, 
aucune décision n’a été prise par l’autorité précitée, l’intéressé, sauf s’il fait l’objet de poursuites pénales, est 
rétabli dans ses fonctions. 

« L’ouvrier qui, en raison de poursuites pénales, n’est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une retenue qui ne 
peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l’alinéa précédent. Il continue, néanmoins, à 
percevoir la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« IV. – La déchéance des droits civiques ou l’interdiction d’exercer un emploi public prononcée par décision de 
justice sur le fondement de l’article 131-26 du code pénal entraine de plein droit la cessation définitive des 
fonctions et la perte de la qualité d’ouvrier mentionné à l’article 1er et, sans préavis ni indemnité. 

« V. – La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée. Le pouvoir disciplinaire appartient au 
chef de service ou au directeur de l’établissement dont relève l’ouvrier, après avis de la commission mentionnée à 
l’article 4 pour ce qui concerne les sanctions mentionnées aux 4o et 5o du II. Cet avis est également motivé. 

« L’ouvrier à l’encontre duquel une sanction disciplinaire est engagée, est informé des faits qui lui sont 
reprochés, de son droit à communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous documents annexes, de 
la possibilité de présenter des observations, de se faire assister par le défenseur de son choix, ainsi que de son droit 
de se taire, préalablement à sa première audition, et de la possibilité d’exercer ce droit à tout moment au cours de la 
procédure. 

« L’article 26-3 précise les modalités de la procédure de licenciement. » 

Art. 45. – Le titre : « Congédiement – Délais-congés » est remplacé par le titre suivant : « Chapitre XV. – 
Démission, rupture conventionnelle et retraite ». 

Art. 46. – L’article 29 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 29. – I. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er informe le chef de service ou le directeur de l’établissement 
de son intention de démissionner par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. L’ouvrier est tenu, 
dans ce cas, de respecter un préavis dont la durée est identique à celle qui est mentionnée au deuxième alinéa du II 
de l’article 26-3. 

« II. – L’administration et l’ouvrier mentionné à l’article 1er peuvent convenir des conditions de la rupture de 
l’acte d’engagement qui les lie, dans les conditions définies au chapitre V du décret no 2019-1593 du 
31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique et au décret 
no 2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la fonction 
publique et portant diverses dispositions relatives aux dispositifs indemnitaires d’accompagnement des agents dans 
leurs transitions professionnelles. 

« III. – L’ouvrier titularisé dans les conditions prévues à l’article 7 relève du régime des pensions définir par le 
décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime de pensions des ouvriers des établissements industriels de 
l’Etat. L’ouvrier qui a atteint la limite d’âge fixée par le décret no 2004-1057 du 5 octobre 2004 relatif à la limite 
d’âge du personnel relevant du régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’Etat est radié 
des contrôles, sauf s’il justifie des conditions, prévues à l’article 7 du décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004 précité 
et à l’article 1er du décret no 2004-1057 du 5 octobre 2004 précité, lui permettant une prolongation d’activité. 

« Dans le cas contraire, l’ouvrier mentionné à l’article 1er relève de l’assurance vieillesse du régime général de 
sécurité sociale. » 

Art. 47. – Après l’article 29, il est inséré un chapitre XVI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE XVI 
« EXERCICE D’UNE ACTIVITÉ PRIVÉE APRÈS CESSATION TEMPORAIRE OU DÉFINITIVE DE FONCTIONS 

« Art. 29-1. – L’ouvrier mentionné à l’article 1er qui se trouve dans l’une des situations de cessation temporaire 
ou définitive de ses fonctions prévues aux articles 19-1, 19-2, 19-2-1, 19-6, 25, 27 et 29 doit respecter les 
dispositions prévues par les articles R. 124-28, R. 124-30 à R. 124-37 du code général de la fonction publique. » 
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Art. 48. – I. – Les titres : « Stages – Titularisation », « Rémunération - Indemnités », « Arrêt momentané du 
travail en cas de réparation du matériel ou pour causes accidentelles » et « Dispositions transitoires » sont 
supprimés. 

II. – Les articles 10, 11, 12-1, 20, 23, 24, 26, 28, 30, 31 et 32 sont abrogés. 
Art. 49. – Les commissions consultatives mentionnées à l’article 4 du décret du 21 mai 1965 et en exercice à la 

date de publication du présent décret restent compétentes jusqu’à l’installation des commissions consultatives à la 
suite des prochaines élections professionnelles. Les attributions et le fonctionnement de ces commissions sont 
régies par les dispositions des articles 4-1 à 4-8 du décret du 21 mai 1965 susvisé telles qu’issues du présent décret. 

Art. 50. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre 
de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, 
de la forêt, de la mer et de la pêche, le ministre de l’action publique, de la fonction publique et de la simplification, 
la ministre auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée 
des comptes publics, et le ministre auprès du ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, 
chargé des transports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 août 2025. 
FRANÇOIS BAYROU 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’aménagement du territoire  
et de la décentralisation, 

FRANÇOIS REBSAMEN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

ÉRIC LOMBARD 

La ministre de la transition écologique, de la biodiversité,  
de la forêt, de la mer et de la pêche, 

AGNÈS PANNIER-RUNACHER 

Le ministre de l’action publique, de la fonction publique  
et de la simplification, 
LAURENT MARCANGELI 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN 

Le ministre auprès du ministre de l’aménagement 
du territoire et de la décentralisation,  

chargé des transports, 
PHILIPPE TABAROT  
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